
  

Liberté + Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE L’OISE 

Direction de la réglementation, des libertés publiques 
et de l'environnement 
Bureaü de l'environnement 

  

Arrêté d'autorisation du 4 juin 2008 délivré à la société Chanel Parfums Beauté en vue de la réorganisation 

de l'activité de fabrication des crèmes dans son établissement de Compiègne 

LE PREFET DE L'OISE 

Officier de la Légion d'Honneur 

Vu le code de l’environnement, notamment les livres V des parties législative et réglementaire relatifs aux 
installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement fixée aux articles 

R.511-9 à R.511-10 du code de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 5 août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis 

à autorisation sous la rubrique 1510 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 11 juin 2003 réglementant les activités de la société Chanel Parfums Beauté à 

Compiègne pour les installations de fabrication de parfums ; 

Vu la demande présentée le 5 avril 2007, complétée le 18 juin 2007, par la société Chanel Parfums Beauté 

dont le siège social se trouve à Neuilly-sur-Seine (92521), 135 avenue Charles de Gaulle, dans le cadre de la 

réorganisation de l'activité de fabrication des crèmes avec extension des activités de stockage dans son 

établissemént situé à Compiègne (60205), ZAC de Mercières, 7 rue Ferdinand de Lesseps ; 

Vu le dossier produit à l'appui de la demande susvisée ; 

Vu les avis exprimés par les services techniques consultés ; 

Vu l'enquête publique ordonnée du 15 septembre 2007 au 15 octobre 2007 dans les communes de Compiège, 

Jaux et Lacroix-Saint-Ouen ; 

Vu les avis exprimés par les conseils municipaux des communes consultés lors de l'enquête publique ; 

Va l'avis du commissaire enquêteur du 23 octobre 2007 ; 

Vu les arrêtés préfectoraux des 16 janvier 2008 et 16 avril 2008 prorogeant le délai pour statuer sur la 

demande susvisée ; 

Vu les rapport et propositions de l'inspecteur des installations classées du 19 mars 2008 ; 

Vu l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques du 7 mai 

2008 ; 
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Vu le projet d'arrêté communiqué à l'exploitant le 14 mai 2008, ses observations par message électronique 

du 20 mai 2008 et l'avis de l'inspecteur des installations classées par message électronique du 3 juin 2008 ; 

Considérant la demande d’autorisation déposée ; 

Considérant qu’en application des dispositions de l’article L.512-1 du code de l’environnement, 

Pautorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des 

mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral d’autorisation 

doivent tenir compte, d’une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d’autre part 

de la qualité, de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de 

la ressource en eau; 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies ; 

Considérant qu'il convient, conformément à l'article L.512-3 du code de l'environnement, d'imposer toutes 

les conditions d'installation et d'exploitation de l'établissement, prenant en compte les observations et avis 

émis lors des enquêtes publique et technique, et de nature à assurer la protection des intérêts mentionnées à 

l'article L.511-1 du code de l'environnement, notamment la commodité du voisinage, la santé et la salubrité 

publiques ; 

Le pétitionnaire entendu ; 

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l'Oise, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1° : 

Sous réserve des droits des tiers et du strict respect des conditions et prescriptions jointes en annexe, la 

société Chanel Parfums Beauté est autorisée à exploiter sur son site de Compiègne les installations figurant 

au tableau joint en annexe. 

ARTICLE 2 : 

Le présent arrêté est délivré sans préjudice des dispositions du code de travail, notamment celles relatives à 

l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. Tous renseignements utiles sur l'application de ces règlements 

peuvent être obtenus auprès de l'inspecteur du travail. 

ARTICEE 3 : 

En cas de contestation, la présente décision peut être déférée au tribunal administratif. Le délai de recours 

est de deux mois à compter de la notification pour le pétitionnaire et de quatre ans à compter de l'affichage 

pour les tiers. 

  

  

      

  
   



ARTICLE 4 : 

La secrétaire générale de ia préfecture de l'Oise, le sous-préfet de Compiègne, le maire de Compiègne, la 

directrice régionale de l'industrie de la recherche et de l'environnement, l'inspecteur des installations 

classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Beauvais, le 4 juin 2008 

pour le préfet 

et par délégation, 

la secrétaire générale, 

LE 
Isabelle PÉT 

    
  

       



Destinataires 

Monsieur le directeur de la société Chanel Parfums Beauté 

Monsieur le maire de Compiègne 

s/c de monsieur le sous-préfet Compiègne 

Monsieur le maire de Jaux 

Monsieur le maire de Lacroïix-Saint-Ouen 

Madame la directrice régionale de l'industrie de la recherche et de l'environnement de Picardie 

Monsieur l’inspecteur des installations classées 

s/c de monsieur le chef de groupe des subdivisions de la direction régionale de l'industrie de la recherche et 

de l'environnement 

Monsieur le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt 

Monsieur le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales 

Monsieur le directeur départemental de l'équipement 

Monsieur le directeur départemental des services d'incendie et de secours 

Monsieur le directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle 

  

    

  
 



SOCIETE CHANEL PARFUMS BEAUTE À COMPIEGNE 

ARRETE PREFECTORAL DU 4 JUIN 2008 

ANNEXE 

1. PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES BENEFICIAIRE ET PORTÉE DE 

L'AUTORISATION 

L 1 Exploitant titulaire de l’autorisation 

La Société CHANEL dont le siège social est situé 135 avenue Charles de Gaulle 92521 NEUILLY SUR 
SEINE est autorisée sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter 
sur le territoire de la commune de COMPIEGNE, ZAC Mercières, les installations détaillées dans les 

articies suivants. 

1.2 Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs 

L'ensemble des prescriptions imposées et en particulier celles de l'arrêté préfectoral du 11 juin 2008 reste 
applicable. 

1.3 Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déciaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité 
ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de 

cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent 
arrêté préfectoral d'autorisation selon les conditions applicables aux installations existantes. 
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HE. CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur 

IV. DUREE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai 
de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

V. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1. Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour 
où lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2. Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 

présente pour les intérêts visés à l'articie L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la 
publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin 
d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 
l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer 
ledit arrêté à la juridiction administrative. 

VI. ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

Dates Textes 

  

Arrêté relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à autorisation 
sous la rubrique 1510 

02/02/98 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation. 
Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines 
installations classées. 

05/08/02 
  

  

28/01/93   
  

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, te code de l'urbanisme, le code 
du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous 
pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

   



VI. GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des installations pour : 

# limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

= lagestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 

des quantités rejetées : 

“prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers 

ou inconvénients pour la commodité du voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 

protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 

monuments. 

VIH. INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

Vil.1 Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

VHL2 Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon 

état de propreté {peinture....). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 

(plantations, engazonnement....). 

IX. INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

X.1 Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 

transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. ll précise notamment les circonstances 

et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures 

prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen 

ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

IX. DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

“ le dossier de demande d'autorisation initial, 
" les plans tenus à jours, 
= _les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation 

= _les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application dela 

législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement,  



“tous les documents, enregistrement, résuitats de vérification et registres répertoriés dans le 
présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 

doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 
années au minimum. 

X. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES A LA NOUVELLE CELLULE DE STOCKAGE 

DES COMPOSANTS 

X.1 Accessibilité 

La cellule de stockage doit être en permanence accessible pour permettre l'intervention des services 
d'incendie et de secours. Une voie au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre 
de l'entrepôt. Cette voie doit permettre l'accès des engins de secours des sapeurs-pompiers et les 
croisements de ces engins. 

À partir de cette voie, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues de la cellule par 
un chemin stabilisé de 1,40 mètre de large au minimum. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'entrepôt doivent pouvoir stationner sans 
occasionner de gêne sur les voies de circulation externe à l'entrepôt tout en laissant dégagés les accès 
nécessaires aux secours, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'entrepôt. 

X.2 Dispositions relatives au comportement au feu de la cellule 

De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d’un élément (murs, toiture, 
poteaux, poutres par exemple) suite à un sinistre n’entraîne pas la ruine en chaîne de la structure du 

bâtiment, notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de recoupement, et ne 

favorise pas l'effondrement de la structure vers l'extérieur de la première cellule en feu. 

En vue de prévenir la propagation d'un incendie à la cellule celle-ci vérifie les conditions constructives 
minimales suivantes : 

" les murs extérieurs sont de type coupe feu deux heures hormis pour la baie vitrée à l'angle sud- 
ouest (3,5 m sur chaque façade), ces vitres servent également d'entrée d'air en cas de 
désenfumage ; 

" en ce qui concerne la toiture, ses éléments de support sont réalisés en matériaux MO et l'isolant 
thermique (s’il existe) est réalisé en matériaux MO ou M1 de Pouvoir Calorifique Supérieur (PCS) 

inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg. L'ensemble de la toiture (éléments de support, isolant et 
étanchéité) doit satisfaire la classe et l'indice T 30/1 ; 

* les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne doivent pas, lors d’un incendie, produire de 
gouttes enflammées ; 

La cellule de stockage est divisée en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de + 600 
mètres carrés et d'une longueur maximale de 60 mètres. Les cantons sont délimités par des écrans de 
cantonnement, réalisés en matériaux MO {y compris leurs fixations) et stables au feu de degré un quart 
d'heure, ou par la configuration de la toiture et des structures du bâtiment. 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées, gaz 
de combustion, chaleur et produits imbrülés. 

Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des fumées. 
La surface utile de l'ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 2 % de la superficie de 
chaque canton de désenfumage.  



I faut prévoir au moins quatre exutoires pour 1 000 mètres carrés de superficie de toiture. La surface utile 

d'un exutoire ne doit pas être inférieure à 0,5 mètre carré ni supérieure à 6 mètres carrés. 

Les dispositifs d'évacuation ne doivent pas être implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des murs 

coupe-feu séparant les cellules de stockage. 

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de la cellule de 

sorte que l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les autres 

commandes. Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou 

de chacune des cellules de stockage. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton de la 

cellule sont réalisées soit par des ouvrantis en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, 

soit par les portes des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

X.3 Compartimentage et aménagement du stockage 

La cellule doit respecter les dispositions suivantes : 

" les parois qui séparent les cellules de stockage doivent être des murs coupe-feu de degré 

minimum 2 heures ; 

" les percements effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de 

gaines, sont rebouchés afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs 

ou parois séparatifs ; 

" _les ouvertures effectuées dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de 

galeries techniques, sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui 

exigé pour ces murs ou parois séparatifs ; 

= les portes communicantes entre les celluies doivent être coupe-feu de degré 2 heures et munies 

d’un dispositif de fermeture automatique qui doit pouvoir être commandé de part et d'autre du 

mur de séparation des cellules. La fermeture automatique des portes coupe-feu ne doit pas être 

gênée par des obstacles ; 

» les parois séparatives doivent dépasser d'au moins 1 mètre la couverture au droit du 

franchissement. La toiture doit être recouverte d'une bande de protection sur une largeur 

minimale de 5 mètres de part et d'autre des parois séparatives. Alternativement aux bandes de 

protection, une colonne sèche placée le long des parois séparatives peut assurer cette protection 

sous réserve de justification ; 

La taille de la cellule de stockage est de 2000 m° et l'ensemble du bâtiment est sprinklé. 

Les matières chimiquement incompatibles où qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon 

dangereuse ou qui sont de nature à aggraver un incendie, ne doivent pas être stockées dans la même 

cellule. 

De plus, les matières dangereuses doivent être stockées dans des cellules particulières. Ces cellules 

particulières sont situées en rez de chaussée sans être surmontées d'étages ou de niveaux. 

Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des îlots et la base de la toiture ou le 

plafond ou de tout système de chauffage ; cette distance doit respecter la distance minimale nécessaire 

au bon fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie. 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses ou susceptibles 

de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir 

recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

  

  

   



Tout stockage de matières liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être associé 

à une capacité de rétention interne ou externe dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des 

deux valeurs suivantes : 

" 100% de la capacité du plus grand réservoir, 

= 50% de la capacité globale des réservoirs associés. 

Toutefois, lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipienis de capacité unitaire inférieure ou 

égale à 250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale 

des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20% de la capacité totale avec un 

minimum de 800 litres si cette capacité excède 800 litres. Cet alinéa ne s’applique pas aux stockages de 

liquides inflammables. 

X.4 Moyens de lutte contre l'incendie 

La détection automatique d'incendie dans les cellules de stockage avec transmission de l'alarme à 

l'exploitant est obligatoire. Le type de détecteur est déterminé en fonction des produits stockés. Dans la 

cellule, le sprinkler réalisera cette fonction. 

L'entrepôt doit être doté de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux 

normes en vigueur, notamment : 

= d'un où de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux, …) publics ou privés dont un 

implanté à 100 mètres au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc. Ce réseau 

d'eau, public ou privé, doit permettre de fournir en toutes circonstances le débit et la quantité 

d'eau d'extinction et de refroidissement évalués dans l'étude de dangers. Le débit des appareils 

d'incendie est mentionné dans l'arrêté préfectoral d'autorisation ; 

=  d'extincteurs répartis à l'intérieur de l’entrepôt, sur les aires extérieures et dans les lieux 

présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 

accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et 

compatibles avec les matières stockées ; 

“ des robinets d'incendie armés, répartis dans l'entrepôt en fonction de ses dimensions et situés à 

proximité des issues. lis sont disposés de telle sorte qu’un foyer puisse être attaqué 

simultanément par deux lances en directions opposées. lis sont utilisables en période de gel. 

L'exploitant doit justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau. 

En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci doivent être conçus, 

installés et entretenus régulièrement conformément aux normes en vigueur. 

L'installation de sprinklage du bâtiment composant sera relié à une réserve fixe de 750 m*, protégé contre 

le gel. Le débit pour le bâtiment sera de 400 m°/h. 

L'exploitant disposera sur l'ensemble du site de 5 poteaux incendie dont un sera situé à proximité du 

bâtiment composant. 

X.5 Dispositions relatives à l'exploitation de l’entrepôt 

Conformément aux dispositions du code du travail, les parties de l'entrepôt dans lesquelles il peut y avoir 

présence de personnel comportent des dégagements permettant une évacuation rapide. 

En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l'entrepôt ne soit pas distant 

de plus de 50 mètres effectifs (parcours d'une personne dans les allées) de l'une d'elles, et 25 mètres 

dans les parties de l'entrepôt formant cul-de-sac. 

Deux issues au moins vers l'extérieur de l'entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux directions 

opposées, sont prévues dans chaque cellule de stockage d'une surface supérieure à 1000 m2. En 

présence de personnel, ces issues ne sont pas verrouillées. 

  

  
 



Conformément aux dispositions du code du travail, les installations électriques doivent être réalisées, 

entretenues en bon état et vérifiées. À proximité d'au moins une issue, est installé un interrupteur central, 

bien signalé, permettant de couper l'alimentation électrique pour chaque cellule. 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre et 

interconnectés par un réseau de liaisons équipotentielles, conformément aux règlements et aux normes 

applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur de l'entrepôt, sont situés 

dans des locaux clos largement ventilés et isolés de l'entrepôt par un mur et des portes coupe-feu, 

munies d'un ferme-porte. Ce mur et ces portes sont de degré coupe-feu 2 heures, 

L'entrepôt est équipé d'une installation de protection contre la foudre conforme aux normes NF C 17 100 

et NF C 17 102. 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours 

d’expioitation, ou sont protégés contre les chocs. 

ils sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenabiement ventilés pour 

éviter tout risque d'atnosphère explosible. Les locaux de recharge de batteries des chariots automoteurs 

doivent être séparés des cellules de stockage par des parois et des portes coupe-feu, munies d’un ferme- 

porte. Ces parois et ces portes sont coupe-feu de degré 2 heures. La recharge des batteries est interdite 

hors des locaux de recharge ou, dans le cas des entrepôts automatisés, hors des zones spéciales 

conçues à cet effet dans les cellules. 

Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations 

voisines et des bureaux. 

Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la séparation entre les cellules, restituant le 

degré coupe-feu de la paroi traversée. 

X.6 Chauffage 

Le chauffage des entrepôts et de leurs annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite 

par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes 

de chauffage par aérothermes à gaz ne sont pas autorisés dans les cellules de stockage. 

Dans le cas d’un chauffage par air chaud puisé de type indirect produit par un générateur thermique, 

toutes les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériau MO. En particulier, les canalisations 

métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges MO. Des ciapets coupe-feu 

sont installés si les canalisations traversent un mur entre deux cellules. 

Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou 

sociaux séparés ou isolés des cellules de stockage. 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les 

amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté 

aux risques présentés par les produits et poussières. 

X.7 Permis d'intervention, permis feu 

Les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (empioi d'une 

flamme ou d'une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un * 

permis d'intervention “ et éventuellement d'un " permis de feu “et en respectant une consigne particulière. 

      

  
     



Le " permis d'intervention “ et éventuellement le " permis de feu "et la consigne particulière doivent être 

établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux 

sont effectués par une entreprise extérieure, le" permis d'intervention “ et éventuellement le“ permis de 

feu ” et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être signés par l'exploitant et 

l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée 

par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

X.8 Consignes d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application 

des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux 

fréquentés par le personnel. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

= l'interdiction de fumer ; 
= l'interdiction de tout brûülage à l'air libre ; 
= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, hormis, le cas échéant dans les 

bureaux séparés des cellules de stockages ; 
= l'obligation du "permis d'intervention" ou "permis de feu" évoqué à l’article 22 ; 

= les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts 

notamment) ; 
" les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie : 
= la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

L'exploitant doit s'assurer d’une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie 

{exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche notamment) ainsi que 

des installations électriques et de chauffage. Les vérifications périodiques de ces matériels doivent être 

inscrites sur un registre. 

En dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l’entrepôt, une surveillance de l'entrepôt, par 

gardiennage ou télésurveillance, doit être mise en place en permanence afin de permettre notamment 

l'accès des services de secours en cas d'incendie. 

         


